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CHAPITRE 16

Loi du ministère de la justice

[Sanctionnée le 19 mai 1965]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 , Le ministre de la justice, désigné
dans la présente loi sous le nom de « minis-
tre », a la direction et l'administration du
ministère de la justice.

2, Le ministre de la justice est d'office
procureur général de Sa Majesté du chef
de la province.

3 , Le ministre de la justice:
a) est le jurisconsulte du lieutenant-

gouverneur et le membre jurisconsulte du
conseil exécutif de la province;

b) veille à ce que les affaires publiques
soient administrées conformément à la loi;

c) a la surveillance de toutes les matiè-
res qui concernent l'administration de la
justice dans la province;

d) donne son avis aux chefs des divers
ministères du gouvernement de la province
sur toutes les questions de droit qui con-
cernent ces ministères;

e) a la direction de l'organisation judi-
ciaire et des bureaux d'enregistrement
ainsi que la direction de l'inspection des
greffes des tribunaux, des bureaux d'enre-
gistrement et des prisons;

f) a la surveillance des officiers de justi-
ce et des registrateurs;
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g) remplit les autres fonctions qui lui
sont assignées par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

4 . Le procureur général:
a) établit et autorise toutes les pièces

délivrées sous le grand sceau de la pro-
vince;

b) est chargé, sous réserve de toutes
dispositions législatives expresses au con-
traire, de régler et de diriger, sous la dési-
gnation de « le procureur général de la
province de Québec représentant Sa Ma-
jesté du chef de la province », la demande
ou la défense dans toutes les contestations
formées pour ou contre la couronne ou un
ministère de la province;

c) est chargé de la surveillance, de
l'administration ou de l'exécution, suivant
le cas, des lois relatives à la police;

d) remplit les autres fonctions qui lui
sont assignées par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

5 . 1. Le lieutenant-gouverneur en
conseil nomme par commission un sous-
ministre de la justice.

2. Le sous-ministre de la justice est
d'office le sous-procureur général.

6. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut nommer un ou plusieurs sous-mi-
nistres associés.

Chaque sous-ministre associé est d'office
sous-procureur général adjoint et remplit
sous l'autorité du ministre les devoirs et
fonctions qu'il détermine.

7 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme aussi, conformément à la Loi
du service civil (Statuts refondus, 1964,
chapitre 13) tous autres fonctionnaires et
employés nécessaires à la bonne adminis-
tration du ministère.

8 . Les devoirs respectifs des fonction-
naires et employés du ministère non ex-
pressément définis par la loi ou par le
lieutenant-gouverneur en conseil sont dé-
terminés par le ministre.

9 . Sous la direction du ministre, le
sous-ministre a la surveillance des autres
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fonctionnaires et employés du ministère;
il en administre les affaires courantes et
exerce les autres pouvoirs qui lui sont
assignés par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

1 0 . L'autorité du sous-ministre est
celle du chef du ministère; ses ordres com-
me sous-ministre et sous-procureur général
doivent être exécutés de la même manière
que ceux du ministre ou du procureur
général, suivant le cas; sa signature offi-
cielle donne force et autorité à tout docu-
ment qui est du ressort du ministère ou
qui, en vertu d'une loi de la Législature,
doit être signé par le ministre ou le procu-
reur général.

1 1 . Le ministre, en cette qualité ou
en qualité de procureur général, peut auto-
riser généralement ou spécialement le
solliciteur général à signer en cette qualité
tout document qui, en vertu d'une loi de
la Législature, doit être signé par le minis-
tre ou le procureur général; tout document
ainsi signé par le solliciteur général en
vertu d'une telle autorisation a la même
valeur que s'il avait été signé par le minis-
tre ou le procureur général.

1 2 . Dans toute poursuite civile ou
pénale, tout document signé par le minis-
tre ou procureur général, par le sous-mi-
nistre ou sous-procureur général, ou par le
solliciteur général, fait preuve prima facie
de son contenu et de la qualité du signa-
taire, et, si le document est signé par le
solliciteur général, de l'autorisation pré-
vue à l'article 11.

1 3 . Nul acte, document ou écrit n'en-
gage le ministère ni ne peut être attribué
au ministre ou au procureur général s'il
n'est signé par lui ou par le sous-ministre
ou sous-procureur général, ou par un
autre fonctionnaire dûment autorisé par
le ministre ou procureur général.

1 4 . Toute copie d'un document fai-
sant partie des archives du ministère
certifiée conforme par le ministre ou le
sous-ministre a la même valeur que
l'original.
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1 5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, sur la recommandation du mi-
nistre, nommer par commission, sous le
grand sceau, au nom de Sa Majesté, les
personnes qu'il choisit parmi les membres
du Barreau de la province, comme con-
seils en loi du roi ou, pendant le règne
d'une reine, conseils en loi de la reine.

Ces personnes portent, pendant le règne
d'un roi, le titre de conseil en loi du roi et,
pendant le règne d'une reine, celui de
conseil en loi de la reine.

1 6 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable, les dépens taxables
contre la partie adverse, dans une cause
où le sous-procureur général ou un autre
fonctionnaire représente le procureur gé-
néral, appartiennent à la couronne et,
lorsqu'ils sont recouvrés, sont versés au
fonds consolidé du revenu.

17. Tout acte du ministre de la justice
ou du sous-ministre dans une matière qui
relève de l'autorité du procureur général
ou du sous-procureur général est censé
être l'acte du procureur général ou du
sous-procureur général.

1 8 . La présente loi remplace la Loi du
ministère du procureur général (Statuts
refondus, 1964, chapitre 19).

1 9 . L'article 4 de la Loi de l'exécutif
(Statuts refondus, 1964, chapitre 9) est
modifié en remplaçant, à la troisième ligne
du paragraphe 2°, les mots « procureur
général » par les mots « ministre de la
justice ».

2 0 . L'article 1 de la Loi des ministères
(Statuts refondus, 1964, chapitre 15) est
modifié en remplaçant le paragraphe 2°
par le suivant:

« 2° Le ministère de la justice dirigé
par le ministre de la justice; ».

2 1 . 1. Dans toute loi ou proclama-
tion, tout arrêté en conseil, contrat ou
document, l'expression « ministère du
procureur général » désigne le ministère
de la justice.
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2. Dans toute loi ou proclamation,
tout arrêté en conseil, contrat ou docu-
ment concernant les matières visées à l'ar-
ticle 3 de la présente loi, les expressions
« procureur général » et « assistant procu-
reur général » désignent respectivement le
ministre de la justice et le sous-ministre.

2 2 . A compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, les fonctionnaires et
employés suivants deviennent fonction-
naires et employés du ministère de la jus-
tice:

a) les fonctionnaires et employés du
ministère du procureur général;

b) les conseillers juridiques des autres
ministères;

c) les conseillers juridiques d'un orga-
nisme visé au paragraphe 7° de l'article 2
de la Loi du service civil (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 13) et qui est désigné
à cette fin par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

2 3 . Tous actes posés, toutes procé-
dures faites et toutes autorisations don-
nées en vertu des dispositions législatives
remplacées par la présente loi demeurent
en vigueur tant qu'ils ne sont pas révo-
qués ou remplacés en vertu de la présente
loi.

Les procédures commencées sous la
désignation de « le Procureur général de la
province de Québec, représentant Sa Ma-
jesté aux droits de la province » peuvent
être continuées sans modification sous
cette désignation ou sous celle qui est
prévue à l'article 4.

2 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour qui sera fixé par proclamation du
lieutenant-gouverneur.
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